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fédération des syndicats 

de travailleurs du railtous

«La SNCF, SNCF-Réseau 
et SNCF-Mobilités con-
stituent le groupe pub-
lic ferroviaire au sein du 

système ferroviaire national. Ces 
trois entités ont un caractère indisso-
ciable et solidaire », ce n’est pas nous 
qui le disons mais la loi ferroviaire du 
4 Août 2014. Le gouvernement avait 
intégré ce paragraphe à l’art 1 de la 
loi, pour rassurer les cheminots qui 
luttaient en juin 2014 contre la réforme 
ferroviaire. Un an plus tard, alors que la 
séparation en 3 entreprises distinctes est effective pour les 
agents de la SNCF depuis le 1er  Juillet, les patrons, d’autorité, 

réforme du ferroviaire, un an après :

édito
sont à l’initiative d’actions et 
de recommandations qui vont 
à l’encontre de ce principe. Ils 

multiplient les initiatives pour 
mettre en place leur vision de la 

réforme, celle qui divise et affaib-
lit le corps social cheminot, celle 
qui conduit à la privatisation de 

l’entreprise et du système ferroviaire. 
Il est encore temps 

pour renverser 
la situation…
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réforme du ferroviaire

epic     réseau epic     mobilité

conseil de surveillance + directoire
1 comité d’entreprise directions transverses

Le statut est en cours de réécriture. La Direction a fait le choix  de le vider de son contenu.

1 conseil d’administration
1 commission consultative de 6 membres
5 ce regroupant plusieurs régions

1 conseil d’administration
1 commission consultative de 13 membres
22 Cer
1 ce national fret
1 ce national gares et connexions

Proximités
voyages

transilien

fret sncf

epic     de tête

circulation voyageurs geodismaintenance keolisaccès réseau matériel

Les patrons, dont une majorité de dirigeants SNCF, 
poursuivent un seul but : privatiser le système 

ferroviaire, réduire les droits des travailleurs 
du rail et dégrader leurs 

conditions de travail 
pour financer 
le «cheminopoly».  
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quelle convention collective ?

Convention Collective Nationale (CCN)

accord 
sur le champ d’application 

de la CCN
Définit les personnels

concernés par la Convention

négociation 
sur la 

réglementation 
du travail (RH)

cet accord va aggraver le dumping social 
dans la branche. En effet ils veulent rejetter hors 
de la C.C.N. la restauration et autres prestations à bord 
des trains, le nettoyage des trains, des gares et autres 
installations ferroviaires, l’accueil et les services 
aux voyageurs, la prévention et la sécurité dans les 
enceintes ferroviaires, la maintenance des installations, 
le personnel des CE et du CCE. Les cheminots semblent 
donc se faire trahir par certains de leurs représentants.

signature :

début
des 

discussions

automne/
hiver
2015

dénonciation :

UTP, CFDT, UNSA, CFTC

SUD-Rail, FO, CGC

patrons, unsa, cfdt 
disaient : « cette 

réforme ne va rien 
changer »

…

En évoquant la nécessaire adaptation du statut pour se conformer à la loi ferroviaire , la direction en profite pour « sortir du statut » un certain 
nombre de dispositions et les renvoyer à la « réglementation du travail » à définir et/ou plus facilement modifiable. Cela ouvre de fait la porte 
à des « réglementations du travail » différentes par EPIC.
Mais plus pervers, ce renvoi systématique à la règlementation du travail sans réellement la définir et la remise en cause des garanties 
collectives du statut préfigure la possibilité de transfert des personnels vers d’autres entreprises ferroviaires dans le cadre de l’ouverture à la 
concurrence… Pris en flagrant délit de mensonges sur les pseudos-garanties obtenues, CFDT et UNSA, disent aujourd’hui à la direction qu’on 
à tout le temps pour négocier autour des modifications du statut... Ne soyons pas dupes, maintenant ou en septembre, 
la remise en cause du statut  fait partie intégrante de la loi de réforme 
du système ferroviaire !

Une certaine propagande syndicale et patronale parlait de « réunification » du système 
ferroviaire : la loi le divise en trois. 
Toutes les grandes entreprises publiques qui ont été, intégralement ou en partie, 
privatisées (Poste et Télécom, EDF, GDF) ont subi la même stratégie de division 

en plusieurs morceaux, de la mise en concurrence des activités rentables... 
jusqu’a la privatisation !

Les rôles de chaque entité, déterminés par la loi et complétés 
par décrêts montrent bien qu’ils ont menti aux cheminots ! 

« L’UTP, en charge de la négociation de cette convention collective, estime qu’il est 
indispensable pour le développement du fret ferroviaire que la future organisation du travail 
du secteur tienne compte des spécificités structurelles de cette activité, et, notamment, de 
la précarité des sillons et d’une part importante du travail de nuit. » 

Déclaration UTP du 21 mai 2015

quel groupe  public  ferroviaire
depuis le 1er juillet ? entités régionales 

transférées vers l’EPIC de tête 
depuis le 01/07/2015 :

suge
agence paie et famille

agence environnement du travail
espace initiative mobilité (EIM)

animation managériale
pôle assurance dommage (pad)

délégation territoriale immobilier (dtin)
service médical, 
action sociale

commission mixte paritaire

se compose de plusieurs chapitres (champs d’application, contrat de 
travail, grille salariale, formation, règlementation du travail…).

est présidée par un représentant du Ministère du travail, assisté par un représentant du 
Ministère des transports. L’UTP est l’organisation patronale du secteur, c’est elle qui rédige les 
propositions de textes. La SNCF fait la pluie et le beau temps à l’UTP : elle représente 80 % des 
membre de son CA dont son président J. P. Farandou également patron de Kéolis.

Alors 
que les discussions 

n’ont pas encore 
débuté, l’UTP 
éxige déjà des 

règlementations 
“sur mesure” 
par activité ! 

les patrons 
rêvent 

de financer 
leur coûteuse 

réforme en nous 
imposant une 

convention 
collective 
au rabais…

avec                imposons une vraie convention 

collective : unique, sociale et protectrice 

pour tous les travailleurs du rail

fait des propositions 
pour un système 

ferroviaire social, uni 
et efficace, aidez nous 

à les faire entendre !

zoom

commission mixte du statut



unité

nous aussi on a des idées lumineuses

un grand service public  du transport 

ferroviaire pour l’ecologie 

et l’égalité  des territoires
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nous on a une idée pour le progrès social

égalité
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un même statut pour toutes et tous

 et une réglementation du travail

au moins égale au rh0077

« »

nos propositions
pour un système ferroviaire 

social et efficace

tous

Une réelle intégration du système ferroviaire 
public dans un EPIC unique, comportant une 
direction de l’Infrastructure qui constituerait 
le GIU.
Le système ferroviaire public doit être piloté 
par un seul Conseil d’Administration et dis-
poser d’un Comité Central d’Entreprise 
unique. Dans ces instances, c’est l’ensemble 
des salarié(e)s du système public qui sera 
représenté.
La contractualisation avec l’Etat doit 
être unique par un contrat Etat/Système Ferro-
viaire Public de 10 ans réexaminé tous les 3 ans.
La filière 27, Transport Mouvement, recon-
nue par tous comme la colonne vertébrale de la 
SNCF, doit être transverse car indispensable à la 
gestion des circulations sur voies principales 
mais aussi à l’organisation des mouvements 
dans les gares Fret et Voyageurs comme dans 
les triages. 
La réforme doit être une opportunité pour que la 
dette du système contractée pour des choix 
politiques d’aménagement du territoire soit pla-
cée dans une structure de défaisance pour ne 
plus peser sur les investissements nécessaires 
à la modernisation du réseau, du matériel mais 
aussi sur la course à la productivité à travers la 
dégradation de nos conditions de travail.
Au regard des problèmes environnementaux 
et des coûts externes du transport routier financés, 
quasi intégralement par la population, le gouverne-
ment doit engager un programme législatif ambi-
tieux pour un report modal massif des transports 
de marchandises et de voyageurs. En ce sens, le 
transport ferroviaire de marchandises doit être re-
connu d’intérêt général. Le transport ferré intérieur 
de voyageurs doit aussi être affirmé comme un ser-
vice public national avec des déclinaisons région-
ales pour les TER et les RER.

Nous n’avons pas attendu la loi d’aout 2014 pour affirmer qu’une profonde réforme du système ferroviaire était nécessaire ; 
la rupture de 1997 avec l’éclatement de la SNCF pour créer RFF, la privatisation du transport ferroviaire de fret depuis 
2005, la casse de l’entreprise publique orchestrée par la direction SNCF à travers l’émiettement en Activités de plus 
en plus autonomes, la multiplication des filiales et la généralisation de la sous-traitance, justifient notre exigence d’un 

changement radical de politique, dans l’intérêt de tous. La situation vécue par les usagers Fret et Voyageurs comme par les 
cheminot(e)s, en montre chaque jour la nécessité Les changements doivent répondre aux attentes de la population en matière de 
service public de transports, de politique environnementale et d’aménagement du territoire, tout en garantissant un haut niveau 
social pour tous les cheminot(e)s.

éxige :

AVEC SUD-Rail, PAS DE RENONCEMENT, 
PAS DE COMPLICITE AVEC LES FOSSOYEURS DU RAIL
mais des revendications pour améliorer 
le service public ferroviaire 
et les conditions d’emplois des travailleurs

C’est ce 
socle revendicatif que 

SUD-Rail défend et défendra dans 
le cadre de l’application de loi du 4 Aout 2014. 

et pourquoi
pas des trains

électriques tant 
qu’on y est ?


